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accord de libre-Échange entre la turquie et le maroc (marchandises)

Présentation factuelle du Secrétariat

I. environnement commercial

1. Les Parties à l'Accord de libre-échange entre la Turquie et le Maroc (l'Accord) étaient respectivement, en 2005, pour la Turquie, le 34ème exportateur mondial de marchandises et le 23ème importateur et, pour le Maroc, le 68ème exportateur mondial et le 55ème importateur.  Au cours de la période 2003-2005, le rapport commerce extérieur/PIB était de 61,1 pour la Turquie et de 72,2 pour le Maroc.

2. En 2005, les échanges entre les Parties ont représenté 0,4 pour cent du total de leurs importations en provenance de l'ensemble du monde.  L'évolution de leur commerce au cours des dernières années est présentée dans les graphiques I.1 et I.2.
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Chart I.1 - Turkey: Merchandise imports from and exports to world 

and Morocco, 1997-2005

Source:UNSD, Comtrade database.
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Chart I.2 - Morocco: Merchandise imports from and exports to 

world and Turkey, 1997-2005

Source:UNSD, Comtrade database.
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3. Le graphique I.3 indique la structure des échanges de marchandises entre les Parties, ainsi que leurs importations et exportations en provenance et à destination du monde au cours de la période 2003-2005, selon les sections du Système harmonisé (SH).  
4. Au cours de la période 2003-2005, trois catégories de produits (produits chimiques, métaux communs et textiles) ont représenté plus de 75 pour cent des importations de la Turquie en provenance du Maroc;  la pâte de bois et les machines en ont représenté en outre 17,7 pour cent.  Dans la même période, les quatre principales exportations du Maroc (textiles, machines, produits chimiques et minéraux) ont représenté 66,6 pour cent de ses exportations totales et 62,8 pour cent des importations de la Turquie en provenance du Maroc.

5. Au  cours de cette même période, 87 pour cent des importations du Maroc en provenance de Turquie appartenaient à quatre catégories (métaux communs, textiles, véhicules et machines).  Les quatre principales exportations de la Turquie (textiles, véhicules, machines et métaux communs) constituaient 69,2 pour cent de ses exportations totales et 87 pour cent des importations du Maroc en provenance de Turquie.
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II. ÉlÉments caractÉristiques du traitÉ

A. Renseignements généraux

6. L'Accord de libre‑échange a été signé par le gouvernement turc et le Royaume du Maroc le 7 avril 2004 et il est entré en vigueur le 1er janvier 2006.  Il a une durée indéfinie.

7. Le 10 février 2006, les Parties ont notifié l'Accord à l'OMC au titre de l'article XXIV:7 a) du GATT de 1994 et du Mémorandum d'accord sur l'interprétation de l'article XXIV du GATT de 1994, en tant qu'accord portant établissement d'une zone de libre‑échange (WT/REG209/N/1).  Le texte de l'Accord a été distribué aux Membres sous la cote WT/REG209/1 et peut être également consulté, avec ses annexes, sur les sites Web officiels des Parties.

8. L'Accord se compose de quatre chapitres comportant 40 articles et d'annexes y relatives.  Les engagements contractés dans le domaine du commerce des marchandises s'appliquent intégralement depuis l'entrée en vigueur de l'Accord.  
	Encadré II.1:  Préambule 


Chapitre I – Produits industriels



Chapitre II – Produits agricoles



Chapitre III – Droit d'établissement et fourniture de services


Chapitre IV – Dispositions communes


9. L'Accord comporte trois protocoles portant respectivement sur la suppression des droits de douane sur les produits industriels, l'échange de concessions sur les produits agricoles et les règles d'origine spécifiques à certains produits.

10. L'article 1.1 de l'Accord prévoit l'établissement progressif d'une zone de libre‑échange sur une période de transition maximale de dix ans à compter de la date d'entrée en vigueur.

B. Dispositions de l'Accord relatives au traitement national et à l'accès aux marchés

1. Droits et impositions et restrictions quantitatives à l'importation

a) Dispositions générales

11. Les Parties conviennent de s'abstenir de recourir, sur le plan intérieur, à toutes mesures ou pratiques à caractère fiscal établissant une discrimination entre les produits originaires d'une Partie et les produits similaires originaires de l'autre Partie (article 15).

12. Les questions d'accès aux marchés sont traitées dans les chapitres I et II, portant respectivement sur les produits industriels et les produits agricoles;  les principaux éléments de ces dispositions sont résumés dans l'encadré II.2 ci‑après.

13. S'agissant des produits industriels, les Parties ne peuvent introduire dans leurs échanges aucun nouveau droit de douane à l'importation ni aucune taxe d'effet équivalent à compter de la date d'entrée en vigueur de l'Accord (article 4.1).  Ces droits et taxes sont supprimés conformément aux dispositions du Protocole I de l'Accord (article 4.2).

14. Dans le cas de la Turquie, les droits de douane et impositions à l'importation de produits industriels originaires du Maroc sont supprimés à la date d'entrée en vigueur de l'Accord.  Pour le Maroc, la libéralisation progressive des produits industriels se fait sur la base d'une liste positive sur une période ne dépassant pas dix ans.  Le Protocole I comprend trois listes indiquant les programmes de concessions du Maroc et les produits visés.  La Liste I contient l'essentiel des concessions sur les produits industriels originaires de Turquie.  Elle prévoit l'élimination échelonnée des droits de douane par tranches de 10 pour cent par an à compter de la date d'entrée en vigueur de l'Accord jusqu'à leur suppression complète la dixième année (2015).  La Liste II porte sur un nombre limité de produits industriels originaires de Turquie relevant du chapitre 87 du SH (voitures automobiles et véhicules pour le transport des personnes).  Les droits de douane sur ces produits font l'objet d'une suppression progressive à raison de 3 pour cent par an de la première à la quatrième année et ensuite au rythme de 15 pour cent par an à partir de la cinquième année jusqu'à leur élimination complète la dixième année (2015).  La Liste III indique les produits industriels pour lesquels aucune concession n'est accordée par le Maroc;  les dispositions relatives à ces produits industriels doivent être examinées par le Comité mixte.
  Les droits de douane sur les produits industriels en provenance de Turquie non mentionnés dans le Protocole I  sont supprimés dès l'entrée en vigueur de l'Accord (paragraphe 2 du Protocole I).

15. Les exceptions à l'élimination des droits de douane sur les produits industriels figurent à l'annexe I de l'Accord, qui donne la liste commune des produits industriels pour lesquels aucune Partie n'accorde de concessions.

16. S'agissant des mesures non tarifaires, les Parties ne sont pas autorisées à adopter ou à maintenir une prohibition ou une restriction quantitative à l'importation ou une mesure d'effet équivalent sur les produits industriels dès l'entrée en vigueur de l'Accord (article 7).

17. Les concessions relatives aux produits agricoles sont indiquées dans le Protocole II de l'Accord.  Les annexes I et II à ce Protocole donnent la liste des produits pour lesquels un traitement préférentiel a été accordé respectivement par le Maroc et la Turquie.  Dans les deux cas, les concessions sont sous forme de réductions de droits de douane contingentaires sur un nombre limité de produits agricoles de base.  Les Parties se disent prêtes à étudier les possibilités d'améliorer les concessions actuelles et de les étendre aux produits agricoles transformés et aux produits de la pêche (article 10).
  

	Encadré II.2:  Accès aux marchés:  aperçu des principales caractéristiques

	
	Turquie
	Maroc

	Taux de base
	NPF 2006 (position à dix chiffres du SH)
	NPF 2006 (position à dix chiffres du SH)

	Produits et types d'échanges visés
	Chapitres 1 à 97 du SH:

· Les concessions relatives aux contingents tarifaires s'appliquent à certains produits des chapitres 1 à 24 du SH

· Les exceptions pour les produits des chapitres 25 à 97 du SH sont indiquées à l'annexe I
	Chapitres 1 à 97 du SH:

· Les concessions  relatives aux  contingents tarifaires s'appliquent à certains produits des chapitres 1 à 24 du SH

· Les exceptions pour les produits des chapitres 25 à 97 du SH sont indiquées à l'annexe I

	
	Turquie
	Maroc

	Programme de concessions tarifaires
	Chapitres 1 à 24 du SH:

· Pas de suppression de droits – Les concessions  relatives aux contingents tarifaires s'appliquent à certains produits (annexe II du Protocole II)
	Chapitres 1 à 24 du SH:

· Pas de suppression de droits – Les concessions  relatives aux contingents tarifaires s'appliquent à certains produits (annexe I du Protocole II)

	
	Chapitres 25 à 97 du SH:

· Suppression des droits de douane à l'entrée en vigueur (liste négative)
	Chapitres 25 à 97 du SH:

· Suppression des droits de douane selon le programme figurant dans le Protocole I (liste positive):

-
Liste I:  10% de réduction sur dix ans

-
Liste II:  3% de réduction de la première à la quatrième année et 15% de la cinquième à la dixième

-
Liste III:  produits exclus

Les droits de douane sur les produits non mentionnés dans la liste du Protocole I sont supprimés à l'entrée en vigueur.


b) Libéralisation du commerce et des lignes tarifaires

18. La suppression des droits applicables entre les Parties est indiquée dans les programmes correspondants.  Elle a commencé le 1er janvier 2006, à partir des taux de base appliqués le 1er janvier 2006 ainsi qu'il est prévu à l'article 2:2.  Si après l'entrée en vigueur de l'Accord, une Partie applique des réductions de droits erga omnes, ces droits réduits remplaceront les taux de base (NPF) à compter de la date d'application de ces réductions (article 2:3).
  

19. L'élimination globale des droits de douane au titre de l'Accord est décrite dans le graphique II.1 ci-dessous.
  En 2006 (entrée en vigueur de l'Accord), 23,8 pour cent des lignes tarifaires de la Turquie bénéficiaient d'une franchise de droits pour les produits originaires du Maroc
, ce qui correspond à 39,1 pour cent des importations en provenance du Maroc pendant la période 2003-2005.
   À l'entrée en vigueur de l'Accord, 58,4 pour cent des lignes tarifaires, représentant 58,5 pour cent des importations de la période 2003-2005, ont été libéralisées.  De ce fait, 82,2 pour cent des lignes tarifaires de la Turquie, représentant 97,6 pour cent de ses importations en provenance du Maroc, bénéficiaient ainsi de la franchise de droits en 2006.
20. À l'entrée en vigueur de l'Accord, le Maroc a éliminé les droits sur les marchandises turques pour 39,8 pour cent de ses lignes tarifaires
, ce qui correspond à 47,2 pour cent de la valeur des importations en provenance de Turquie pour la période 2003‑2005.
  Le programme prévoit que, d'ici à 2015, les droits sur 46,3 pour cent des lignes tarifaires marocaines, correspondant à 48,1 pour cent des importations en provenance de Turquie pour la période 2003‑2005, seront supprimés.  À cette date, 86,2 pour cent des lignes tarifaires et 96 pour cent des importations en provenance de Turquie seront admises en franchise de droits.
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c) Programme de libéralisation de la Turquie

21. Les taux de base utilisés par la Turquie pour mettre en œuvre sa libéralisation tarifaire comprenaient 2 886 lignes tarifaires qui étaient déjà franches de droits avant l'entrée en vigueur de l'Accord.  Le programme de libéralisation de la Turquie ne prévoit pas de période de transition, de sorte que toutes les suppressions tarifaires prennent effet dès l'entrée en vigueur.  De ce fait, ont été exonérées de droits en janvier 2006 7 085 lignes tarifaires supplémentaires, dont 90 pour cent avaient un taux de base égal ou inférieur à 10 pour cent.  Le taux de base pour les 631 lignes tarifaires restantes est compris entre 10 et 37,5 pour cent, neuf lignes faisant l'objet de droits spécifiques.  Sur les 2 160 lignes tarifaires pour lesquelles les droits de douane ne sont pas supprimés, 44 pour cent ont un taux de base égal ou supérieur à 45 pour cent.
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22. En ce qui concerne les produits agricoles, les concessions de la Turquie sont sous forme de réductions ou de suppression de droits contingentaires sur les catégories de produits suivantes:  plantes vivantes, orchidées, divers légumes comestibles, avocats, épices, graines oléagineuses, abricots préparés, extraits de café, vin de raisins frais et son.  Les droits contingentaires préférentiels s'appliquent dès l'entrée en vigueur de l'Accord (voir l'annexe II).

23. Le tableau II.1 indique les engagements de libéralisation du commerce que la Turquie a pris au titre de l'Accord au niveau des positions à dix chiffres du SH, selon les catégories de produits de celui‑ci.  Sur les 12 131 lignes du tarif douanier turc, 2 886 étaient déjà exonérées de droits sur une base NPF en 2006;  7 085 lignes additionnelles ont été libéralisées à l'entrée en vigueur de l'Accord, ce qui a porté à 82,2 pour cent la proportion de lignes tarifaires turques en franchise de droits pour les importations en provenance du Maroc en 2006.  Les 2 160 lignes restantes, représentant 17,8 pour cent du tarif douanier turc, font l'objet de droits de douane et couvrent essentiellement des produits agricoles relevant des sections I à IV du SH.

Tableau II.1 
Turquie:  produits pour lesquels le traitement en franchise de droits est programmé

	Section du SH et désignation
	Lignes en franchise de droits NPF 2006
	Année du traitement en franchise de droits au titre de l'Accord
	Lignes assujetties à un droit
	Total

	
	
	2006
	
	

	I
Animaux vivants et produits du règne animal
	80
	46
	714
	840

	II
Produits du règne végétal
	55
	4
	516
	575

	III
Graisses et huiles animales ou végétales
	20
	2
	105
	127

	IV
Produits des industries alimentaires, etc.
	46
	3
	789
	838

	V
Produits minéraux
	174
	85
	 
	259

	VI
Produits des industries chimiques et des industries connexes
	415
	1 153
	34
	1 602

	VII
Matières plastiques et caoutchouc
	110
	343
	 
	453

	VIII
Peaux et cuirs
	60
	133
	 
	193

	IX
Bois et ouvrages en bois
	131
	119
	2
	252

	X
Pâte de bois, papier, etc.
	363
	 
	 
	363

	XI
Matières textiles et ouvrages
	65
	1 721
	 
	1 786

	XII
Chaussures, coiffures
	3
	121
	 
	124

	XIII
Ouvrages en pierre
	39
	267
	 
	306

	XIV
Pierres gemmes, etc.
	51
	21
	 
	72

	XV
Métaux communs et produits
	371
	855
	 
	1 226

	XVI
Machines
	627
	1 304
	 
	1 931

	XVII
Matériel de transport
	34
	307
	 
	341

	XVIII
Matériel de précision
	152
	318
	 
	470

	XIX
Armes et munitions
	5
	26
	 
	31

	XX
Marchandises et produits divers
	71
	257
	 
	328

	XXI
Objets d'art, etc.
	14
	 
	 
	14

	
	 
	 
	 
	 

	Total
	2 886
	7 085
	2 160
	12 131


Note:
Les lignes visées par un droit contingentaire sont exclues.

Source:
Estimations du Secrétariat de l'OMC d'après les données fournies par les autorités turques.

d) Programme de libéralisation du Maroc

24. Avant l'entrée en vigueur de l'Accord, 15 lignes tarifaires (au niveau des positions à dix chiffres du SH) du Maroc bénéficiaient d'une franchise de droits sur une base NPF.  Dès l'entrée en vigueur, 7 071 lignes tarifaires supplémentaires ont été exonérées de droits, dont 99 pour cent faisaient l'objet d'un taux de base inférieur ou égal à 10 pour cent.  Pour le reste, la suppression programmée des droits de douane se fait progressivement sur dix ans pour se terminer en 2015, année où 8 217 lignes tarifaires supplémentaires seront exonérées de droits;  le taux de base de ces lignes est compris entre 2,5 et 50 pour cent.  Sur les 2 160 lignes pour lesquelles les droits de douane ne sont pas supprimés, 66 pour cent ont un taux de base égal ou supérieur à 45 pour cent.
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25. En ce qui concerne les produits agricoles, les concessions marocaines consistent en réductions tarifaires dans le cadre de contingents pour les catégories de produits suivantes:  fromage, bulbes et racines, certains légumes et fruits comestibles, épices et graines oléagineuses.  Les droits préférentiels contingentaires s'appliquent dès l'entrée en vigueur de l'Accord (voir l'annexe II).

26. Le tableau II.2 indique les engagements de libéralisation pris par le Maroc au titre de l'Accord au niveau des positions à dix chiffres du SH, par catégories de produits des sections du SH.  Sur les 17 746 lignes que compte le tarif douanier marocain, 15 étaient déjà en franchise de droits sur une base NPF en 2006;  7 071 ont été libéralisées à l'entrée en vigueur de l'Accord, de sorte que 39,9 pour cent des lignes tarifaires marocaines étaient assorties d'une franchise de droits en 2006 pour les importations en provenance de Turquie.  8 217 lignes tarifaires supplémentaires seront libéralisées progressivement pour 2015.  Les 2 443 lignes restantes, qui représentent 13,8 pour cent du tarif douanier marocain, restent assujetties à des droits de douane;  elles concernent surtout des produits agricoles relevant des sections I à IV du SH.

Tableau II.2
Maroc:  produits pour lesquels le traitement en franchise de droits est programmé
	Section du SH et désignation
	Lignes en franchise de droits NPF 2006
	Année du traitement en franchise de droits au titre de l'Accord
	Lignes assujetties à un droit
	Total

	
	
	2006
	2015
	
	

	I
Animaux vivants et produits du règne animal
	 
	36
	 
	712
	748

	II
Produits du règne végétal
	 
	74
	 
	733
	807

	III
Graisses et huiles animales ou végétales
	 
	20
	 
	119
	139

	IV
Produits des industries alimentaires, etc.
	
	64
	 
	807
	871

	V
Produits minéraux
	15
	221
	70
	3
	309

	VI
Produits des industries chimiques et des industries connexes
	 
	1 775
	542
	28
	2 345

	VII
Matières plastiques et caoutchouc
	 
	168
	944
	13
	1 125

	VIII
Peaux et cuirs
	 
	86
	316
	 
	402

	IX
Bois et ouvrages en bois
	 
	89
	405
	8
	502

	X
Pâte de bois, papier, etc.
	 
	101
	564
	3
	668

	XI
Matières textiles et ouvrages
	 
	280
	3 117
	13
	3 410

	XII
Chaussures, coiffures
	 
	32
	206
	 
	238

	XIII
Ouvrages en pierre
	 
	179
	292
	 
	471

	XIV
Pierres gemmes, etc.
	 
	146
	 
	 
	146

	XV
Métaux communs et produits
	 
	1 303
	722
	 
	2 025

	XVI
Machines
	 
	1 490
	378
	2
	1 870

	XVII
Matériel de transport
	 
	304
	362
	2
	668

	XVIII
Matériel de précision
	 
	446
	23
	 
	469

	XIX
Armes et munitions
	 
	73
	 
	 
	73

	XX
Marchandises et produits divers
	 
	175
	276
	 
	451

	XXI
Objets d'art, etc.
	 
	9
	 
	 
	9

	
	 
	 
	 
	 
	 

	Total
	15
	7 071
	8 217
	2 443
	17 746


Note:
Les lignes visées par un droit contingentaire sont exclues.

Source:
Estimations du Secrétariat de l'OMC d'après les données fournies par les autorités marocaines.

2. Règles d'origine

27. Les disciplines relatives aux règles d'origine et les modalités de coopération administrative concernant les produits visés par l'Accord figurent dans le Protocole III.  Ce système s'inscrit dans le cadre du régime de cumul Pan-Euro‑Med (voir le paragraphe 31).  Les articles 2 à 15 du Protocole III traitent des règles d'origine elles-mêmes et les articles 16 à 39 portent sur les autres questions douanières (voir le paragraphe 47).

28. Les conditions de base imposées pour qu'un produit soit considéré comme originaire sont les suivantes (articles 2 et 6 du Protocole III):

a) le produit est entièrement obtenu sur le territoire de l'une des Parties;  ou

b) les matières non originaires entrant dans la composition du produit ont fait l'objet d'"ouvraisons ou transformations suffisantes" dans l'une des Parties, conformément à des conditions spécifiques.

29. Il n'y a pas de règles d'origine à l'échelle du régime, mais une liste de critères spécifiques que les matières non originaires doivent remplir pour que le produit final acquière le caractère originaire (annexe II).  Dans la plupart des cas, l'origine est conférée si l'ouvraison ou le traitement subis par les matières non originaires entraînent un changement de classification tarifaire (CCT) selon le SH, au niveau des positions à quatre chiffres (CPT).  Cette règle exige des changements par rapport soit à "toute position exceptée celle du produit", soit à une rubrique ou une matière spécifique, comme pour les aliments préparés, le bois et la pâte de bois, les textiles, les chaussures, les ouvrages de pierre et de plâtre, les perles et les métaux communs.  Dans certains cas, l'utilisation de matières appartenant à la même position peut être autorisée, normalement dans une certaine limite (pour certains produits pétroliers, produits chimiques, matières plastiques, machines et divers articles manufacturés).  Dans quelques cas, le produit ne peut être fabriqué à partir de certaines positions.

30. Un test de teneur en matières importées peut aussi être prévu pour compléter le CPT (pour certains aliments préparés, la pâte de bois, les métaux communs, les machines, le matériel de transport et les instruments de mesure et de musique) ou en tant que règle autonome (pour certains légumes et aliments préparés, produits chimiques, matières plastiques, chaussures, machines et appareils, matériel de transport, instruments de mesure, armes et munitions et meubles)
;  dans le cas des produits chimiques, matières plastiques, machines et appareils, matériel de transport, instruments de mesure et meubles, le test de teneur en matières importées est proposé comme autre critère
;  la limite autorisée pour les matières non originaires est normalement de 40 pour cent, mais des seuils différents peuvent s'appliquer (allant de 20 à 50 pour cent).  Un test technique ou règle de transformation, exigeant que certains procédés de production aient lieu sur le territoire des Parties, est requis pour certains minéraux, produits chimiques, matières plastiques, bois, textiles, peaux et cuirs, produits en verre et métaux communs.  Dans le cas des textiles et produits en verre, le test technique est proposé comme règle alternative en combinaison avec un test de teneur en produits importés.  Des règles prescrivant que certaines matières doivent être obtenues sur le territoire des Parties (règles de l'obtention complète) sont appliquées pour de nombreux produits agricoles transformés.

31. Les paragraphes 1 et 2 des articles 3 et 4 prévoient le cumul diagonal avec les pays participant au Protocole Pan‑Euro‑Med sur les règles d'origine pour autant qu'il y ait un ACR en place, conformément à l'article XXIV du GATT, entre les pays acquérant le statut originaire et le pays de destination et que les règles d'origine dans ces accords soient identiques à celles du présent accord.
  En outre, l'Accord prévoit le cumul total, c'est‑à‑dire le cumul en termes de matières et d'ouvraison ou de transformation dans l'une des Parties, en Algérie ou en Tunisie.

32. L'article 6 du Protocole III prévoit un "principe d'absorption", c'est-à-dire que, lorsqu'une matière non originaire acquiert le caractère originaire du fait qu'elle satisfait à la règle de transformation correspondante, elle est considérée comme originaire à 100 pour cent dès lors qu'elle a été incorporée dans un produit final.
33. La "règle de tolérance" prévue à l'article 6.2 dispose que les matières non originaires qui ne peuvent pas être mises en œuvre dans la fabrication d'un produit peuvent néanmoins l'être, à condition i) que leur valeur totale n'excède pas 10 pour cent du prix départ usine du produit, et ii) que les pourcentages indiqués dans la liste pour les valeurs maximales des matières non originaires ne soient pas dépassés.  Cette règle s'applique à tous les produits, sauf les textiles et les vêtements (chapitres 50 à 63 du SH).

34. L'article 7 donne une liste d'opérations d'ouvraison ou de transformation effectuées sur le territoire des Parties qui ne sont pas suffisantes pour conférer l'origine, que le produit satisfasse ou non à la règle de tolérance.  L'article 8 définit l'unité de qualification à utiliser pour déterminer la classification selon la nomenclature du SH;  les articles 9 à 11 définissent la façon dont certains éléments (accessoires, pièces de rechange et outillage, assortiments et éléments neutres) doivent être traités ou évalués pour déterminer l'origine des marchandises.

35. Les articles 12 et 13 du Protocole III stipulent que la transformation à l'extérieur de la zone Pan‑Euro‑Med n'est autorisée que si certaines conditions sont remplies.  Ces conditions permettent de conserver le statut originaire pour autant qu'il puisse être démontré que les marchandises réimportées sont les mêmes que celles qui ont été exportées et qu'elles n'ont pas subi d'opérations autres que ce qui est nécessaire pour les maintenir en bon état;  à cet égard, s'applique une règle de tolérance de 10 pour cent du prix départ usine du produit final.  Le non‑respect de ces conditions fait perdre le caractère originaire.  Les dispositions relatives au traitement à l'extérieur de la zone ne s'appliquent pas aux produits textiles des chapitres 50 à 63 du SH.  Les articles 13 et 14 portent respectivement sur le transport des marchandises sur le territoire de pays situés en dehors de la zone Pan‑Euro‑Med et sur les marchandises envoyées pour des expositions.

36. L'article 15 énonce une règle interdisant les ristournes de droits de douane sur les matières non originaires utilisées dans des produits bénéficiant d'un traitement préférentiel et ayant obtenu le statut originaire dans l'un des pays de la zone Pan‑Euro‑Med.  Cette interdiction de ristourne ne s'applique que lorsque les produits ont obtenu le statut originaire sur la base du cumul diagonal Pan‑Euro‑Med.  Des ristournes partielles sur les matières non originaires utilisées dans les produits industriels sont autorisées:  pour les textiles et les vêtements (chapitres 50 à 63 du SH), une imposition douanière de 10 pour cent peut être maintenue, tandis que pour d'autres produits industriels le taux est de 5 pour cent.  Ces dispositions s'appliquent jusqu'au 31 décembre 2009 et peuvent être revues d'un commun accord entre les Parties.

	Encadré II.3:  Règles d'origine:  résumé des principales caractéristiques

	(
Pas de règles d'origine à l'échelle du régime.

	(
Les mêmes règles spécifiques communes aux deux Parties s'appliquent aux produits visés dans l'Accord.

	(
Critères spécifiques par produit:

	
-
Produits entièrement obtenus ou entièrement produits.

	
-
En général, CCT au niveau des positions.

	
-
Application de règles sur la teneur en matières importées, soit seules, soit en complément.

	
-
Deux règles possibles pour de nombreux produits.

	
-
Règles relatives au procédé dans certains cas.

	(
Cumul:

	
-
Total entre la Turquie, la Tunisie, l'Algérie et le Maroc


	
-
Diagonal dans le cadre du système de cumul Pan-Euro‑Med.

	
-
Bilatéral entre le Maroc et la Turquie.

	(
Principe d'absorption.

	(
Règle de tolérance pour un maximum de 10 pour cent (sauf pour les textiles et les vêtements).

	(
Pas de ristourne de droits sur les produits agricoles.  Ristournes partielles sur les produits industriels jusqu'à décembre 2009.

	(
Transformation dans un pays tiers non autorisée.


3. Droits, impositions et restrictions quantitatives à l'exportation

37. L'article 6 de l'Accord prévoit l'élimination de tous les droits de douane à l'exportation et des taxes d'effets équivalent concernant les produits industriels échangés entre les Parties et interdit l'introduction de tout nouveau droit de douane à compter de la date d'entrée en vigueur de l'Accord.  De même, l'article 8 prévoit la suppression de toutes les restrictions quantitatives à l'exportation et mesures d'effet équivalent concernant les produits industriels et interdit l'introduction de toute nouvelle restriction quantitative à compter de la date d'entrée en vigueur de l'Accord.  L'article 20 autorise les Parties à prendre des mesures appropriées lorsque l'application des dispositions des articles 6 et 8 donne lieu à des situations de réexportation ou de pénuries graves causant ou susceptibles de causer de graves difficultés à la Partie exportatrice.  Toute mesure de ce genre doit être prise conformément aux procédures de notification et de consultation énoncées à l'article 22, être appliquée de manière non discriminatoire, être de durée limitée et être compatible avec les règles de l'OMC.
38. L'Accord ne comporte aucune disposition concernant la suppression et l'interdiction des droits de douane et restrictions quantitatives à l'exportation pour les produits agricoles.
39. L'article 15 prévoit que les produits exportés vers l'une des Parties peuvent bénéficier d'une ristourne d'impositions intérieures, mais celle-ci ne doit pas être supérieure au montant des impositions directes ou indirectes qui frappent ces produits.

C. Dispositions réglementaires de l'Accord 

1. Normes

a) Obstacles techniques au commerce

40. L'article 34 prévoit une coopération entre les Parties dans le domaine des règlements techniques, des normes et de l'évaluation de la conformité;  le Comité mixte doit établir les lignes directrices de cette coopération.
  L'article 34.2 prévoit des consultations immédiates si l'une des Parties estime que l'autre Partie a pris des mesures qui créent ou pourraient créer des obstacles techniques au commerce.  Les Parties confirment leur obligation de notifier les projets de règlement technique conformément aux dispositions de l'Accord de l'OMC sur les obstacles techniques au commerce.

b) Mesures sanitaires et phytosanitaires

41. L'article 13 dispose que les Parties n'appliqueront pas leurs règlements vétérinaires, phytosanitaires et sanitaires d'une manière arbitraire, injustifiée ou discriminatoire et n'introduiront pas de mesures faisant obstacle aux échanges.  En outre, elles appliquent leurs mesures SPS conformément aux dispositions du GATT de 1994 et aux autres Accords pertinents de l'OMC.

2. Mécanismes de sauvegarde

a) Mesures régionales/globales

42. L'article 19 confirme les droits et obligations des Parties en vertu de l'article XIX du GATT de 1994 et de l'Accord de l'OMC sur les sauvegardes;  l'Accord ne confère aucun droit ou obligation supplémentaire dans ce domaine.  Les mesures de sauvegarde et autres mesures correctives défensives doivent être appliquées conformément aux procédures de notification et de consultation énoncées à l'article 22.  
b) Mesures de sauvegarde spécifiques

43. L'article 12 autorise les Parties à prendre des mesures appropriées concernant les importations d'un produit originaire, sous réserve des concessions accordées dans le cadre de l'Accord, qui perturbent gravement leur marché.  Les mesures ne s'appliquent qu'aux produits agricoles visés à l'article 9 de l'Accord et elles doivent être prises conformément aux procédures de notification et de consultation énoncées à l'article 22.  
c) Mesures d'ajustement transitoires

44. L'article 17 dispose que les Parties peuvent prendre des mesures d'ajustement transitoires d'une durée limitée sous la forme d'une majoration des droits de douane;  ces mesures ne peuvent viser que des industries naissantes ou certaines branches d'activité en cours de restructuration ou connaissant de graves difficultés.  Les droits de douane appliqués par les Parties aux importations de produits originaires de l'autre Partie ne peuvent dépasser 25 pour cent ad valorem et doivent conserver un élément de préférence pour les produits originaires de l'autre Partie.  La valeur totale des importations de produits assujettis à ces mesures ne peut dépasser 15 pour cent de la valeur totale des produits industriels importés de l'autre Partie pendant la dernière année pour laquelle des statistiques sont disponibles.  Ces mesures s'appliquent pour une période de cinq ans au plus, à moins que le Comité mixte n'autorise un délai plus long.  Elles cessent de s'appliquer au plus tard trois ans après l'expiration de la période de transition.  Aucune mesure de ce genre ne peut être introduite à l'égard d'un produit si plus de trois ans se sont écoulés depuis l'élimination de tous les droits et restrictions quantitatives.  Les Parties informent le Comité mixte de toute mesure exceptionnelle qu'elles envisagent de prendre et lui communiquent un programme d'élimination des droits de douane introduits.  Ce programme devrait prévoir l'élimination progressive de ces droits, par tranches égales, en commençant, au plus tard, deux ans après leur introduction, mais le Comité mixte peut fixer un programme différent.  À la demande de l'une ou l'autre des Parties, des consultations ont lieu avant que les mesures ne soient appliquées.

3. Mesures antidumping

45. L'article 18 de l'Accord stipule que les droits et obligations des Parties en matière de mesures antidumping sont régis par l'Accord de l'OMC sur la mise en œuvre de l'article VI du GATT de 1994.  Ces mesures doivent être appliquées conformément aux procédures de notification et de consultation énoncées à l'article 22.  
4. Subventions et mesures compensatoires

46. L'article 18 de l'Accord stipule que les droits et obligations des Parties en matière de subventions sont régis par l'Accord de l'OMC sur les subventions et les mesures compensatoires.  Ces dernières doivent être appliquées conformément aux procédures de notification et de consultation énoncées à l'article 22.  
5. Autres réglementations

a) Procédures douanières

47. Les procédures douanières liées aux règles d'origine figurent aux Titres V et VI du Protocole III;  le Titre V (articles 16 à 31) énonce en détail les questions administratives et les disciplines relatives à la preuve de l'origine.  Celle‑ci doit être fournie par les autorités douanières à la demande de l'exportateur.  Différents certificats (EUR‑MED ou EUR.1) s'appliquent selon le type de cumul (bilatéral, diagonal ou total) utilisé pour obtenir le statut de produit originaire.  Le Titre VI (articles 32 à 36) énonce les dispositions à respecter par les autorités douanières des Parties en matière de coopération administrative, notamment pour l'assistance mutuelle, la vérification de la preuve de l'origine, le règlement des différends, les sanctions et les zones franches.

b) Politique en matière de concurrence

48. L'article 25 contient des dispositions sur les règles de concurrence entre entreprises et les aides publiques.  Les accords et décisions entre entreprises qui ont pour objet ou pour effet d'empêcher, de restreindre ou de fausser la concurrence, l'exploitation abusive, par une ou plusieurs entreprises, d'une position dominante sur le territoire des Parties et les aides publiques qui faussent ou menacent de fausser la concurrence sont incompatibles avec le bon fonctionnement de l'Accord.  Les Parties prennent à cet égard des mesures conformément aux procédures et dans les conditions prévues dans leurs accords respectifs avec les Communautés européennes.
  En l'absence de règles appropriées dans ces accords et si cette pratique cause ou menace de causer un préjudice grave aux intérêts de l'autre Partie ou un dommage important à sa branche de production nationale, y compris la branche des services, ladite Partie peut prendre des mesures appropriées après consultation au sein du Comité mixte, ou 30 jours ouvrables après le renvoi de l'affaire au Comité mixte pour consultation.  Dans le cas de pratiques incompatibles en matière d'aides publiques, des mesures appropriées ne peuvent être adoptées que conformément aux règles et procédures du GATT de 1994 et de l'Accord pertinent de l'OMC.  Les Parties garantissent la transparence dans le domaine des aides publiques en se communiquant chaque année le montant total des aides accordées.
49. En matière de monopoles d'État, les Parties s'engagent, en vertu de l'article 21, à aménager progressivement ceux qui présentent un caractère commercial de manière à faire en sorte que, à la fin de l'année suivant l'entrée en vigueur de l'Accord, il n'existe aucune discrimination pour ce qui est des conditions d'achat et de commercialisation des marchandises.
  
c) Propriété intellectuelle

50. À l'article 27, les Parties conviennent d'accorder et d'assurer une protection adéquate, effective et non discriminatoire des droits de propriété intellectuelle.  En outre, elles accordent aux ressortissants de l'autre Partie un traitement non moins favorable que celui qu'elles accordent à leurs propres ressortissants ou aux ressortissants d'un État tiers.  Les exceptions à cette obligation de traitement national doivent être conformes aux dispositions de l'Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle (Accord sur les ADPIC), en particulier celles de ses articles 3, 4 et 5.  Les Parties conviennent de réexaminer, à la demande de l'une d'entre elles, les dispositions de cet article, en vue d'améliorer le niveau de protection.
  

d) Marchés publics

51. Aux termes de l'article 28, les Parties considèrent que la passation des marchés publics sur la base de la non‑discrimination et de la réciprocité est un objectif souhaitable.  Dès l'entrée en vigueur de l'Accord, chaque Partie accorde aux entreprises de l'autre Partie un accès aux procédures de passation des marchés sur une base NPF.  Le Comité mixte définit la portée, le calendrier et les règles nécessaires pour la mise en œuvre de cet article.

e) Autres réglementations

52. À l'article 14 (chapitre III), les Parties reconnaissent l'importance croissante du commerce des services et de l'investissement et conviennent de coopérer pour promouvoir l'investissement et libéraliser progressivement leurs marchés des services jusqu'à inclure le droit d'établissement des entreprises d'une Partie sur le territoire de l'autre Partie  Cette coopération est discutée au sein du Comité mixte.

D. Dispositions sectorielles de l'Accord

53. L'Accord ne contient aucune disposition sectorielle en soi.

E. Dispositions générales de l'Accord

1. Exceptions et réserves

54. L'article 29 énonce les exceptions générales concernant le commerce des marchandises compatibles avec l'article XX du GATT de 1994.  Les exceptions concernant la sécurité (article XXI du GATT de 1994) sont incluses dans l'article 32.  L'article 26 stipule que les mesures restrictives à l'importation prises par une Partie pour remédier à la situation de sa balance des paiements doivent être conformes aux dispositions de l'OMC/du GATT de 1994 et des articles pertinents des Statuts du FMI.

2. Adhésion

55. L'Accord ne comprend aucune disposition concernant l'adhésion de pays tiers.

3. Cadre institutionnel

56. Les articles 30 et 31 traitent de l'administration de l'Accord et, en particulier, établissent un Comité mixte responsable de l'administration de l'Accord et de sa bonne mise en œuvre.  Le Comité mixte peut prendre des décisions dans les cas prévus par l'Accord et formuler des recommandations  sur les autres questions.  Il doit également servir d'enceinte de consultation pour les Parties et étudier en permanence la possibilité de poursuivre l'élimination des obstacles au commerce entre les Parties.  Le Comité mixte se réunit à la demande des Parties, chaque fois que cela est nécessaire, mais au moins une fois par an.  Il prend ses décisions par consensus.

57. Aucun réexamen général de l'Accord n'est prévu;  toutefois, l'article 35 est une clause évolutive qui permet aux Parties d'engager des négociations en vue d'étendre leurs relations commerciales à des domaines non encore couverts par l'Accord.  Tout accord résultant de cette procédure est soumis à la ratification ou à l'approbation des Parties conformément aux procédures internes prévues par leur législation.
  
4. Règlement des différends

58. L'article 22 énonce les procédures de notification et de consultation pour l'application des mesures prévues aux articles 12, 17, 18, 19, 20 et 25.
  Les Parties doivent s'efforcer de trouver une solution appropriée par la voie de consultations avant d'entamer la procédure d'application d'une mesure.  La Partie qui envisage de recourir à une mesure doit en notifier le Comité mixte et lui communiquer tous les renseignements pertinents et entrer en consultation avec l'autre Partie au sein du Comité mixte.  Si, dans un délai d'un mois à compter de la date à laquelle le Comité a été saisi de l'affaire, aucune solution n'a pu être trouvée pour mettre fin à la pratique contestée, la Partie concernée peut adopter la mesure qu'elle estime nécessaire pour remédier à la situation.  Les mesures prises sont notifiées au Comité mixte.  Elles se limitent, dans leur ampleur et leur durée, à ce qui est strictement nécessaire pour remédier à la situation.  Elles font l'objet de consultations périodiques au sein du Comité mixte en vue de leur assouplissement ou de leur suppression, lorsque la situation ne justifie plus leur maintien.
59. L'article 33 énonce les procédures qui s'appliquent au règlement des différends concernant l'application ou l'interprétation de l'Accord.  Le Comité mixte peut régler le différend par décision contraignante.  Si le différend n'est pas réglé dans les 60 jours suivant la date à laquelle il lui a été soumis, la Partie plaignante peut notifier à l'autre Partie qu'elle soumet l'affaire à un groupe spécial chargé du règlement des différends.  Dans un délai de 90 jours à compter de sa constitution, le groupe spécial présente aux Parties un rapport initial.  Après avoir examiné les observations des Parties, le groupe spécial présente son rapport final au Comité mixte dans les 30 jours suivant la présentation de son rapport initial.  Le Comité mixte rend sur la base du rapport final du groupe spécial, en vue de régler le différend, une décision qui est contraignante.  Si la Partie mise en cause ne met pas en œuvre la décision, la Partie plaignante est en droit de prendre des mesures conformes à la décision du Comité mixte.

5. Relations avec les autres accords conclus par les Parties

60. L'Accord n'empêche pas le maintien ou l'établissement d'unions douanières, de zones de libre‑échange ou d'arrangements relatifs au commerce frontalier, pour autant que ceux-ci n'aient aucun effet préjudiciable sur le régime des échanges et, en particulier, sur les dispositions de l'Accord relatives aux règles d'origine (article 16).

61. Le tableau II.3 donne la liste des accords commerciaux régionaux (ACR) notifiés au GATT/à l'OMC et en vigueur, auxquels sont parties la Turquie et le Maroc.

Tableau II.3
Turquie et Maroc:  participation à des ACR (notifiés et en vigueur)

	Partenaire/Accord
	Date d'entrée 
en vigueur
	Type d'accord
	Notification au GATT/à l'OMC

	
	
	
	Année
	Disposition de l'OMC

	Turquie

	PNC 
	11.02.1973
	Marchandises
	1971
	Clause d'habilitation

	OCE
	n.d.
	Marchandises
	1992
	Clause d'habilitation

	AELE
	01.04.1992
	Marchandises
	1992
	GATT, article XXIV

	CE
	01.01.1996
	Marchandises
	1995
	GATT, article XXIV

	Israël
	01.05.1997
	Marchandises
	1998
	GATT, article XXIV

	ERYM
	01.09.2000
	Marchandises
	2001
	GATT, article XXIV

	Croatie 
	01.07.2003
	Marchandises
	2003
	GATT, article XXIV

	Bosnie‑Herzégovine
	01.07.2003
	Marchandises
	2003
	GATT, article XXIV

	Autorité palestinienne
	01.06.2005
	Marchandises
	2005
	GATT, article XXIV

	Tunisie
	01.07.2005
	Marchandises
	2005
	GATT, article XXIV

	Syrie 
	01.01.2007
	Marchandises
	2007
	GATT, article XXIV

	Maroc

	SGPC
	19.04.1989
	Marchandises
	1989
	Clause d'habilitation

	ALE panarabe
	01.01.1998
	Marchandises
	2006
	GATT, article XXIV

	AELE
	01.12.1999
	Marchandises
	2000
	GATT, article XXIV

	Communautés européennes
	01.03.2000
	Marchandises
	2000
	GATT, article XXIV

	États‑Unis
	01.01.2006
	Marchandises et services
	2005
	GATT, article XXIV et AGCS, article V


SGPC:
Système global de préférences commerciales.

Source:
Secrétariat de l'OMC.

annexe i

Indicateurs de la libéralisation des échanges dans le
cadre de l'Accord Turquie‑Maroc

62. On trouvera dans les tableaux A.1 (Turquie) et A.2 (Maroc) une comparaison entre l'élimination programmée des droits de douane appliqués aux importations mutuelles des Parties et les taux de droits appliqués par la Turquie et le Maroc aux importations NPF, ventilés entre trois catégories:  produits agricoles, produits industriels et ensemble des produits.  La comparaison est basée sur les taux de droits NPF appliqués en 2006.

63. La structure des droits NPF de la Turquie est variable.  En 2006, le taux NPF moyen (non pondéré) est de 13,2 pour cent.  Le droit moyen appliqué s'élève à 5,1 pour cent pour les produits industriels et 50,8 pour cent pour les produits agricoles (chapitres 1 à 24 du SH).  Près de 24 pour cent des lignes tarifaires sont en franchise de droits au niveau NPF.  À l'entrée en vigueur de l'Accord, les exportateurs marocains ont bénéficié d'une marge de préférence relative de 78,4 pour cent pour les produits industriels par rapport au droit NPF moyen en vigueur en 2006 et d'une marge de préférence relative de 3,3 pour cent pour les produits agricoles.

Tableau A.1 – Turquie:  indicateurs des taux de droits NPF et des taux préférentiels applicables aux importations en provenance du Maroc

	Origine des marchandises
	Année
	ENSEMBLE DES PRODUITS
	Produits agricoles
	Produits industriels

	
	
	Droit moyen appliqué
	Part des lignes tarifaires en franchise de droits
(%)
	Droit moyen appliqué
	Part des lignes tarifaires en franchise de droits
(%)
	Droit moyen appliqué
	Part des lignes tarifaires en franchise de droits
(%)

	
	
	Globa-lement
(%)
	Sur les lignes tarifaires passibles de droitsa (%)
	
	Globa-lement
 (%)
	Sur les lignes tarifaires passibles de droitsa (%)
	
	Globa-lement
(%)
	Sur les lignes tarifaires passibles de droitsa (%)
	

	NPF
	2006
	13,2
	17,4
	23,8
	50,8
	57,9
	12,1
	5,1
	6,9
	26,4

	Maroc
	2006
	9,7
	54,5
	82,2
	49,1
	57,6
	14,6
	1,1
	36,4
	96,9


a 
Les lignes tarifaires en franchise de droits sont exclues.

Source:
Estimations du Secrétariat de l'OMC d'après les données fournies par les autorités turques.
64. La structure des droits NPF du Maroc est variable, avec un taux NPF moyen (non pondéré) de 24,8 pour cent sur l'ensemble des marchandises en 2007.  Le taux moyen appliqué aux produits industriels (21,6 pour cent) représente à peu près la moitié de celui qui est appliqué aux produits agricoles (44,9 pour cent).  Les lignes tarifaires en franchise de droits représentent 0,1 pour cent du total des lignes tarifaires.  À l'entrée en vigueur de l'Accord, les exportateurs turcs ont bénéficié d'une marge de préférence relative de 23,6 pour cent pour les produits industriels par rapport au droit NPF moyen appliqué en 2007 et d'une marge de préférence relative de 2,6 pour cent pour les produits agricoles.
Tableau A.2 – Maroc:  indicateurs des taux de droits NPF et des taux préférentiels applicables aux importations en provenance de Turquie

	Origine des marchandises
	Année
	ENSEMBLE DES PRODUITS
	Produits agricoles
	Produits industriels

	
	
	Droit moyen appliqué
	Part des lignes tarifaires en franchise de droits
(%)
	Droit moyen appliqué
	Part des lignes tarifaires en franchise de droits
(%)
	Droit moyen appliqué
	Part des lignes tarifaires en franchise de droits
(%)

	
	
	Globa-lement
(%)
	Sur les lignes tarifaires passibles de droitsa (%)
	
	Globa-lement
 (%)
	Sur les lignes tarifaires passibles de droitsa (%)
	
	Globa-lement
(%)
	Sur les lignes tarifaires passibles de droitsa (%)
	

	NPF
	2007
	24,8
	24,9
	0,1
	44,9
	44,9
	0,0
	21,6
	21,6
	0,10

	Turquie
	2006
	20,3
	33,7
	39,9
	43,7
	50,2
	13,0
	16,5
	29,6
	44,3

	
	2007
	18,8
	31,3
	39,9
	43,6
	50,1
	13,0
	14,7
	26,5
	44,3

	
	2008
	17,3
	28,8
	39,9
	43,5
	50,0
	13,0
	13,0
	23,4
	44,3

	
	2009
	15,8
	26,3
	39,9
	43,4
	49,9
	13,0
	11,3
	20,3
	44,3

	
	2010
	14,3
	23,8
	39,9
	43,3
	49,8
	13,0
	9,6
	17,3
	44,3

	
	2011
	12,8
	21,4
	39,9
	43,2
	49,7
	13,0
	7,9
	14,2
	44,3

	
	2012
	11,3
	18,9
	39,9
	43,2
	49,6
	13,0
	6,2
	11,1
	44,3

	
	2013
	9,9
	16,4
	39,9
	43,1
	49,5
	13,0
	4,5
	8,0
	44,3

	
	2014
	8,4
	13,9
	39,9
	43,0
	49,4
	13,0
	2,7
	4,9
	44,3

	
	2015
	6,9
	50,0
	86,3
	42,9
	50,8
	15,6
	1,0
	45,4
	97,7


a 
Les lignes tarifaires en franchise de droits sont exclues.
Source:
Estimations du Secrétariat de l'OMC d'après les données fournies par les autorités marocaines.

65. Le tableau A.3 montre les possibilités d'accès au marché marocain pour les 25 principales exportations de la Turquie, qui ont représenté en moyenne, pendant la période 2003-2005, plus de 39 pour cent des exportations mondiales totales de la Turquie.  Le tableau indique en quelle année toutes les lignes tarifaires correspondant à la définition du produit (c'est-à-dire s'appliquant au code à six chiffres du SH utilisé pour rendre compte du volume des échanges) seront en franchise de droits au Maroc et quelles sont les règles d'origine applicables. 
66. Les 25 principales exportations de la Turquie vers le monde (au niveau des positions tarifaires à six chiffres du SH) couvrent 175 lignes tarifaires à dix chiffres du SH (trois bénéficiant de la franchise de droits et 172 étant assujetties à des droits NPF).  Sur les 172 lignes tarifaires assujetties à des droits, 49 ont immédiatement bénéficié d'un accès en franchise en 2006;  22 de ces lignes correspondent à trois des 25 principales exportations de la Turquie (au niveau des positions à six chiffres du SH) et 6,3 pour cent des exportations mondiales moyennes de la Turquie au cours de la période 2003‑2005.  Les 27 lignes restantes comprennent neuf autres produits qui ont été partiellement libéralisés au niveau des positions à six chiffres du SH en 2006 et qui seront entièrement libéralisés en 2015, une fois que les droits sur les 69 lignes tarifaires restantes auront été éliminés.  En 2015, neuf autres exportations parmi les 25 principales, représentant 48 lignes tarifaires et 11,9 pour cent des exportations mondiales moyennes de la Turquie au cours de la période 2003‑2005, bénéficieront d'un accès en franchise.  Sur les quatre produits restants au niveau des positions à six chiffres du SH, un est partiellement libéralisé (trois lignes restant assujetties à des droits), deux sont exclus de la libéralisation tarifaire et un n'est pas classifié.  La marge de préférence accordée par le Maroc à la Turquie au titre de l'Accord est comprise entre 8,1 et 45 points de pourcentage.

Tableau A.3 
Possibilités d'accès au marché au titre de l'Accord, pour les 25 principaux produits d'exportation de la Turquie
	Principaux produits d'exportation de la Turquie en 2003-2005
	Conditions d'accès au marché marocain

	
	NPF
	Au titre de l'Accord

	Numéro du SH
	Part des exportations mondiales 
	Taux NPF moyen appliquéa
	Nombre de lignes tarifaires en franchise de droits
	Nombre de lignes tarifaires passibles de droits 
	Franchise de droits en:
	Règles d'origine 

	
	
	
	
	
	2006
	2015
	

	
	(%)
	(%)
	
	
	Nombre de lignes tarifaires 
	

	852812
	3,9
	8,9
	
	7
	7
	
	Fabrication dans laquelle la valeur de toutes les matières utilisées ne dépasse pas 40% du prix sortie usine du produit et où la valeur de toutes les matières non originaires utilisées ne dépasse pas la valeur de toutes les matières originaires utilisées.

	610910
	3,3
	45,0
	
	3
	
	3
	Fabrication à partir de fils.

	870421
	2,9
	30,1
	
	25
	7
	18
	Fabrication dans laquelle la valeur de toutes les matières utilisées ne dépasse pas 40% du prix sortie usine du produit.

	721420
	2,9
	27,5
	
	2
	1
	1
	Fabrication à partir de lingots ou d'autres formes primaires de produits relevant de la position 7206.

	870323
	2,1
	25,8
	
	15
	3
	12
	Fabrication dans laquelle la valeur de toutes les matières utilisées ne dépasse pas 40% du prix sortie usine du produit.

	870332
	1,8
	21,3
	
	17
	3
	14
	Fabrication dans laquelle la valeur de toutes les matières utilisées ne dépasse pas 40% du prix sortie usine du produit.

	620462
	1,7
	45,0
	
	2
	
	2
	Fabrication à partir de fils.

	711319
	1,5
	10,0
	
	11
	11
	
	Fabrication à partir de matières relevant de tous les chapitres, à l'exception de celui dont relève le produit concerné.

	611020
	1,4
	45,0
	
	3
	
	3
	Fabrication à partir de fils.

	620342
	1,3
	45,0
	
	3
	
	3
	Fabrication à partir de fils.

	080222
	1,3
	25,0
	
	2
	
	
	Fabrication dans laquelle tous les fruits, même à coque, utilisés sont entièrement obtenus, et où la valeur de toutes les matières relevant du chapitre 17 ne dépasse pas 30% du prix sortie usine du produit.

	999999
	1,2
	s.o.
	
	
	
	
	

	271011
	1,2
	23,8
	2
	6
	
	6
	Opérations de raffinage et/ou un ou plusieurs procédés spécifiques ou autres opérations pour lesquels toutes les matières utilisées sont classifiées dans un chapitre autre que celui dont relève le produit concerné.  Des matières relevant du même chapitre peuvent être utilisées si leur valeur totale ne dépasse pas 50% du prix sortie usine du produit.

	870322
	1,1
	27,5
	
	8
	1
	7
	Fabrication dans laquelle la valeur de toutes les matières utilisées ne dépasse pas 40% du prix sortie usine du produit.

	840999
	1,0
	25,0
	
	10
	5
	5
	Fabrication dans laquelle la valeur de toutes les matières utilisées ne dépasse pas 40% du prix sortie usine du produit.

	870210
	1,0
	26,3
	
	12
	4
	8
	Fabrication dans laquelle la valeur de toutes les matières utilisées ne dépasse pas 40% du prix sortie usine du produit.

	271019
	0,9
	23,4
	1
	16
	
	13
	Opérations de raffinage et/ou un ou plusieurs procédés spécifiques ou autres opérations pour lesquels toutes les matières utilisées sont classifiées dans un chapitre autre que celui dont relève le produit concerné.  Des matières relevant du même chapitre peuvent être utilisées si leur valeur totale ne dépasse pas 50% du prix sortie usine du produit.

	720711
	0,9
	8,1
	
	4
	4
	
	Fabrication à partir de matières relevant des positions 7201, 7202, 7203, 7204 ou 7205.

	841821
	0,9
	45,0
	
	2
	
	2
	Fabrication dans laquelle la valeur de toutes les matières utilisées ne dépasse pas 40% du prix sortie usine du produit et où la valeur de toutes les matières non originaires utilisées ne dépasse pas la valeur de toutes les matières originaires utilisées.

	611592
	0,8
	33,1
	
	4
	1
	3
	Fabrication à partir de fils.

	630260
	0,8
	45,0
	
	1
	
	1
	Fabrication à partir de fibres naturelles, de matières chimiques ou de pâtes textiles.

	610990
	0,7
	45,0
	
	5
	
	5
	Fabrication à partir de fils.

	870331
	0,6
	29,3
	
	10
	
	10
	Fabrication dans laquelle la valeur de toutes les matières utilisées ne dépasse pas 40% du prix sortie usine du produit.

	721391
	0,6
	21,7
	
	3
	2
	1
	Fabrication à partir de lingots ou d'autres formes primaires de produits relevant de la position 7206.

	240110
	0,6
	17,5
	
	1
	
	
	Fabrication dans laquelle toutes les matières utilisées relevant du chapitre 24 sont entièrement obtenues.

	Total
	39,7
	
	3
	172
	49
	117
	


s.o.
Sans objet.
Source:
Estimations de l'OMC, d'après les données communiquées par les autorités turques et celles provenant de la base de données Comtrade de la DSNU.

67. Le tableau A.4 indique les possibilités d'accès au marché turc pour les 25 principales exportations du Maroc, qui ont représenté, en moyenne, 54,3 pour cent des exportations mondiales totales du Maroc au cours de la période 2003‑2005.  Le tableau indique en quelle année toutes les lignes tarifaires correspondant à la définition du produit (c'est-à-dire s'appliquant au code à six chiffres du SH utilisé pour rendre compte du volume des échanges) seront exemptes de droits en Turquie et quelles sont les règles d'origine applicables. 
68. Les 25 principales exportations du Maroc vers le monde (au niveau des positions à six chiffres du SH) couvrent 96 lignes tarifaires à dix chiffres du SH.  Au moment de l'entrée en vigueur, deux de ces exportations (représentant trois lignes à dix chiffres du SH et 10,5 pour cent des exportations mondiales du Maroc au cours de la période 2003‑2005) bénéficiaient déjà de droits NPF nuls sur le marché turc et quatre autres (représentant cinq lignes à dix chiffres du SH bénéficiant de droits NPF nuls) ont été partiellement libéralisées.  Sur les 88 lignes à dix chiffres du SH assujetties à des droits NPF, 75 ont bénéficié de l'accès en franchise au moment de l'entrée en vigueur de l'Accord, puisque l'Accord ne prévoit aucune période de transition pour la Turquie.  Dix‑huit des 25 principales exportations du Maroc, représentant 36,5 pour cent de ses exportations totales au cours de la période 2003-2005, ont ainsi eu accès au marché turc en franchise de droits.  Cinq des 25 principales exportations marocaines, représentant 7,3 pour cent de ses exportations totales au cours de la période 2003‑2005, sont exclues des concessions tarifaires prévues par l'Accord;  le taux de base s'appliquant à ces produits varie de 39 à 80 pour cent.  La marge de préférence accordée par la Turquie au Maroc dans le cadre de l'Accord est comprise entre zéro et 37,5 points de pourcentage.

Tableau A.4   

Possibilités d'accès au marché au titre de l'Accord Turquie-Maroc, pour les 25 principaux produits d'exportation du Maroc
	Principaux produits d'exportation du Maroc en 2003-2005
	Conditions d'accès au marché turc

	
	NPF 
	Au titre de l'Accord

	Numéro du SH
	Part des exportations mondiales 
	Taux NPF moyen appliquéa
	Nombre de lignes tarifaires en franchise  de droits
	Nombre de lignes tarifaires passibles de droits  
	Nombre de lignes tarifaires en franchise de droits
	Règles d'origine

	
	(%)
	(%)
	
	
	2006
	

	280920
	7,0
	5,50
	
	1
	1
	Fabrication à partir de matières relevant de tous les chapitres, à l'exception de celui dont relève le produit concerné.  Cependant, les matières relevant du même chapitre que le produit concerné peuvent être utilisées, à condition que leur valeur totale ne dépasse pas 20% du prix sortie usine du produit.

	854129
	6,1
	0,00
	1
	0
	
	Fabrication à partir de matières relevant de tous les chapitres, à l'exception de celui dont relève le produit concerné, et dans laquelle la valeur de toutes les matières utilisées ne dépasse pas 40% du prix sortie usine du produit.

	251010
	4,4
	0,00
	2
	0
	
	Fabrication à partir de matières relevant de tous les chapitres, à l'exception de celui dont relève le produit concerné. 

	620342
	3,3
	12,00
	
	7
	7
	Fabrication à partir de fils.

	620462
	3,1
	12,00
	
	7
	7
	Fabrication à partir de fils ou de tissus non brodés, à condition que la valeur des tissus non brodés utilisés ne dépasse pas 40% du prix sortie usine du produit.

	854441
	2,7
	1,65
	1
	1
	1
	Fabrication dans laquelle la valeur de toutes les matières utilisées ne dépasse pas 40% du prix sortie usine du produit.

	030759
	2,4
	37,50
	
	2
	2
	Fabrication dans laquelle toutes les matières utilisées relevant du chapitre 3 sont entièrement obtenues.

	160413
	2,4
	80,00
	
	3
	
	Fabrication à partir d'animaux relevant du chapitre 1, et/ou dans laquelle toutes les matières utilisées relevant du chapitre 3 sont entièrement obtenues.

	270750
	2,3
	1,50
	1
	1
	1
	Opérations de raffinage et/ou un ou plusieurs procédés spécifiques ou autres opérations pour lesquels toutes les matières utilisées sont classifiées dans un chapitre autre que celui dont relève le produit concerné.  Des matières relevant du même chapitre peuvent être utilisées si leur valeur totale ne dépasse pas 50% du prix sortie usine du produit.

	610910
	2,0
	12,00
	
	1
	1
	Fabrication à partir de fils.

	310530
	1,9
	6,50
	
	1
	1
	Fabrication à partir de matières relevant de tous les chapitres, à l'exception de celui dont relève le produit concerné.  Les matières relevant du même chapitre que le produit concerné peuvent être utilisées, à condition que leur valeur totale ne dépasse pas 20% du prix sortie usine du produit et que la valeur de toutes les matières utilisées ne dépasse pas 50% du prix sortie usine du produit.

	271019
	1,8
	3,53
	2
	23
	23
	Opérations de raffinage et/ou un ou plusieurs procédés spécifiques ou autres opérations pour lesquels toutes les matières utilisées sont classifiées dans un chapitre autre que celui dont relève le produit concerné.  Des matières relevant du même chapitre peuvent être utilisées si leur valeur totale ne dépasse pas 50% du prix sortie usine du produit.

	080520
	1,7
	54,00
	
	5
	
	Fabrication dans laquelle tous les fruits, même à coque, utilisés sont entièrement obtenus, et où la valeur de toutes les matières relevant du chapitre 17 ne dépasse pas 30% du prix sortie usine du produit.

	854451
	1,4
	1,65
	1
	1
	1
	Fabrication dans laquelle la valeur de toutes les matières utilisées ne dépasse pas 40% du prix sortie usine du produit.

	310540
	1,4
	6,50
	
	1
	1
	Fabrication à partir de matières relevant de tous les chapitres, à l'exception de celui dont relève le produit concerné.  Les matières relevant du même chapitre que le produit concerné peuvent être utilisées, à condition que leur valeur totale ne dépasse pas 20% du prix sortie usine du produit et que la valeur de toutes les matières utilisées ne dépasse pas 50% du prix sortie usine du produit.

	611030
	1,4
	12,00
	
	3
	3
	Fabrication à partir de fils.

	070200
	1,2
	48,60
	
	1
	
	Fabrication dans laquelle toutes les matières utilisées relevant du chapitre 7 sont entièrement obtenues.

	080510 
	1,1
	54,00
	
	2
	
	Fabrication dans laquelle tous les fruits, même à coque, utilisés sont entièrement obtenus, et où la valeur de toutes les matières relevant du chapitre 17 ne dépasse pas 30% du prix sortie usine du produit.

	640399
	1,1
	7,60
	
	10
	10
	Fabrication à partir de matières relevant de tous les chapitres, à l'exception des assemblages formés de dessus de chaussures fixés aux semelles premières ou à d'autres parties inférieures relevant de la position 6406.

	620520
	1,0
	12,00
	
	1
	1
	Fabrication à partir de fils.

	621210
	1,0
	6,50
	
	2
	2
	Fabrication à partir de fils.

	620463
	0,9
	12,00
	
	5
	5
	Fabrication à partir de fils ou de tissus non brodés, à condition que la valeur des tissus non brodés utilisés ne dépasse pas 40% du prix sortie usine du produit.

	200570 
	0,9
	39,00
	
	2
	
	Fabrication à partir de matières relevant de tous les chapitres, à l'exception de celui dont relève le produit concerné.

	310310
	0,9
	4,80
	
	2
	2
	Fabrication à partir de matières relevant de tous les chapitres, à l'exception de celui dont relève le produit concerné.  Les matières relevant du même chapitre que le produit concerné peuvent être utilisées, à condition que leur valeur totale ne dépasse pas 20% du prix sortie usine du produit.

	620469
	0,9
	12,00
	
	6
	6
	Fabrication à partir de fils ou de tissus non brodés, à condition que la valeur des tissus non brodés utilisés ne dépasse pas 40% du prix sortie usine du produit.

	
	
	
	
	
	
	

	Total
	54,3
	
	8
	88
	75
	


Source:
Estimations de l'OMC, d'après les données communiquées par les autorités marocaines et celles provenant de la base de données Comtrade de la DSNU.
ANNEXE II
Concessions au titre de l'accord Turquie-Maroc dans le domaine agricole

Tableau A.5 – Concessions de la Turquie sur les importations de produits agricoles en provenance du Maroc
	Code NC
	Désignation du produit
	Contingents tarifaires à l'entrée en vigueur de l'accord (2006)
	NPF 2006
(%)

	
	
	Contingent (tonnes)
	Droits contingentaires  (%)
	

	0602
	Autres plantes vivantes (y compris leurs racines)
	50
	0
	3,9 et 19,5

	06031030
	Orchidées
	5
	24
	46,8

	Ex 07049010
	Choux blancs et rouges
	20
	10
	19,5

	070690
	Autres
	20
	19
	36,9

	070920
	Asperges
	10
	10
	19,5

	070951
	Champignons du genre Agaricus
	50
	10
	19,5

	070960
	Piments du genre Capsicum ou du genre Pimenta
	10
	10
	19,5

	071040
	Maïs doux
	10
	Taux UE
	5,1

	071130
	Câpres
	85
	18
	5

	071140
	Concombres et cornichons
	60
	18
	36

	200110
	Concombres et cornichons, préparés ou conservés au vinaigre ou à l'acide acétique
	
	20
	39

	071350
	Fèves et féveroles
	15
	10
	0 et 19,3

	080440
	Avocats
	50
	22
	45

	090920
	Graines de coriandre 
	10
	15
	30

	0910
	Gingembre, safran, curcuma, thym, feuilles de laurier, curry et autres épices
	10
	15
	30

	121190
	Autres
	10
	17
	35

	121210
	Caroubes, y compris les graines de caroube 
	10
	10
	0 et 19,3

	200850
	Abricots (préparés ou conservés, avec ou sans addition de sucre ou d'autres édulcorants ou d'alcool, non dénommés ni compris ailleurs)
	10
	30
	58,5

	210111
	Extraits, essences et concentrés de café
	10
	4
	9

	2204
	Vins de raisins frais, y compris les vins enrichis en alcool;  moûts de raisin autres que ceux du n° 20.09
	500 hl
	35
	21,3 et 70

	2302
	Sons et autres résidus 
	2 000
	6
	13,5


Tableau A.6 – Concessions du Maroc sur les importations de produits agricoles en provenance de la Turquie 
	Code SH
	Désignation du produit
	Contingents tarifaires à l'entrée en vigueur de l'accord (2006)
	NPF 2007
(%)

	
	
	Contingent (tonnes)
	Droits contingentaires (%)
	

	Ex 040690
	Autres fromages (feta, Kashkaval, Tulum)
	100
	50a
	10, 17,5 et 25

	060110
	Bulbes, oignons, racines tuberculeuses, tubercules, griffes et rhizomes, en repos végétatif
	20
	10
	17,5

	Ex 071320
	Graines de pois chiche à ensemencer
	100
	10
	10, 17,5 et 25

	Ex 071320
	Autres pois chiches
	
	40
	10, 17,5 et 25

	Ex 071340
	Graines de lentille à ensemencer
	50
	10
	10, 17,5 et 25

	Ex 071340
	Autres lentilles
	100
	40
	10, 17,5 et 25

	07139010
	Graines de légumes à cosse à ensemencer 
	10
	10
	17,5

	080221
	Noisettes, fraîches ou sèches, en coques 
	50
	35a
	25

	080222
	Noisettes, fraîches ou sèches, sans coques 
	
	35a
	25

	080250
	Pistaches, fraîches ou sèches
	20
	35a
	25

	Ex 080420
	Figues, sèches
	20
	35
	49

	080620
	Raisins secs
	100
	35a
	32,5

	090930
	Graines de cumin
	150
	35
	49

	120740
	Graines de sésame
	150
	40
	2,5 et 49


a
Outre les réductions des droits NPF faites par le Maroc, les taux NPF courants applicables à ces produits sont plus bas que les droits contingentaires préférentiels négociés.  Le Comité mixte doit examiner les taux préférentiels applicables à ces produits lorsqu'il se réunira.
__________

Source:  DNSU, base de données Comtrade.
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Graphique I.1 – Turquie:  importations de marchandises en provenance du monde et du Maroc et exportations de marchandises à destination du monde et du Maroc, 1997-2005
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Source:  DNSU, base de données Comtrade.
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Graphique I.2 – Maroc:  importations de marchandises en provenance du monde et de Turquie et exportations de marchandises à destination du monde et de la Turquie, 1997-2005
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Graphique I.3 – Turquie et Maroc:  ventilation des échanges de marchandises, moyenne annuelle (2003-2005)
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Source:  DSNU, base de données Comtrade.
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Total:  9,96 milliards de dollars EU
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Source:   Estimations du Secrétariat de l'OMC d'après les données fournies par les autorités marocaines et turques.
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Graphique II.1


Élimination globale des droits dans le cadre de l'Accord
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Source:  Estimations du Secrétariat de l'OMC d'après les données fournies par les autorités turques.
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Graphique II.2


Élimination des droits de douane par la Turquie au titre de l'Accord
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Source:  Estimations du Secrétariat de l'OMC d'après les données fournies par les autorités marocaines.
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Graphique II.3


Élimination des droits de douane par le Maroc au titre de l'Accord








� Pour la Turquie: http://www.dtm.gov.tr;  pour le Maroc:  http://www.douane.gov.ma et http://www.mce.gov.ma.


� À ce jour, le Comité mixte ne s'est pas encore réuni.





� Les discussions doivent avoir lieu dans le cadre du Comité mixte qui, à ce jour, ne s'est pas encore réuni.


� Le programme de libéralisation tarifaire du Maroc utilise les taux NPF de 2007 comme taux de base pour la suppression des droits.  Cela tient aux réductions tarifaires appliquées erga omnes par le Maroc après l'entrée en vigueur de l'Accord.  


� Les lignes tarifaires contenant des droits contingentaires sont exclues de tous les calculs relatifs aux droits.


� Le tarif douanier de la Turquie comprend 12 131 lignes à dix chiffres selon le SH.  En général, ses droits sont ad valorem, seules 16 lignes faisant l'objet de droits spécifiques.


� Les chiffres relatifs au commerce se fondent sur la valeur moyenne des importations turques en provenance du Maroc de 2003 à 2005, lesquelles ont porté sur 605 lignes tarifaires.


� Le 1er janvier 2007, le tarif douanier du Maroc comprenait 17 746 lignes à dix chiffres selon le SH de 2002.


� Les statistiques commerciales ont été établies sur la base de la valeur moyenne des importations du Maroc en provenance de Turquie pour la période 2003�2005, lesquelles ont porté sur 3 128 lignes tarifaires.


� Sauf indication contraire, toutes les statistiques et tous les tableaux et graphiques figurant dans le présent document ont été élaborés d'après les données fournies par les Parties.


� Sauf indication contraire, toutes les statistiques et tous les tableaux et graphiques figurant dans le présent document ont été établis d'après les données fournies par les Parties.


� Le test de teneur en matières importées établit la valeur maximale des matériaux non originaires qui peuvent entrer dans la composition du produit final (exprimée en pourcentage du prix départ usine).


� La colonne 3 de l'annexe II du Protocole 4 donne la règle spécifique.  Lorsqu'une autre règle est indiquée dans la colonne 4, l'une ou l'autre peuvent s'appliquer.


� Les signataires du Protocole Pan�Euro�Med sont les suivants: Algérie, Égypte, Communautés européennes, îles Féroé, Islande, Israël, Jordanie, Liban, Maroc, Norvège, Suisse (y compris le Liechtenstein), Syrie, Tunisie, Turquie, et Cisjordanie et bande de Gaza.  


� D'après les parties, le cumul total entre ces quatre pays s'appliquera à compter de la conclusion de l'ALE entre la Turquie et l'Algérie.


� Des "règles de tolérance" spéciales s'appliquent à certains produits textiles composés d'un mélange de matières (voir les notes 5 et 6 de l'annexe I au Protocole III).


� Voir la note 15.


� Ces lignes directrices n'ont pas été élaborées car le Comité mixte ne s'est pas encore réuni.


� La Turquie harmonise sa législation en matière de concurrence avec celle de l'UE, conformément aux droits et obligations découlant pour elle de la Décision n° 1/95 du Conseil d'association entre la Turquie et l'UE et à son processus d'adhésion à l'UE.  S'agissant du Maroc, les paragraphes 31 et 32 du Plan d'action UE�Maroc adopté en 2005 dans le contexte de la politique de voisinage de l'Union européenne prévoit des mesures devant être prises par le Maroc pour se conformer aux dispositions sur la politique de concurrence prévue à l'article 36 de son Accord d'association avec l'UE.





� D'après les Parties, aucun monopole d'État contrevenant aux droits et obligations commerciaux des Parties n'a été notifié jusqu'ici.


� D'après les Parties, aucun réexamen n'a eu lieu jusqu'ici.





� Ni la Turquie ni le Maroc ne sont parties à l'Accord plurilatéral de l'OMC sur les marchés publics;  la Turquie a le statut d'observateur.


� À ce jour, le Comité mixte ne s'est pas encore réuni.





� À ce jour, le Comité mixte ne s'est pas encore réuni.


� À ce jour, le Comité mixte ne s'est pas encore réuni.





� D'après les Parties, le Comité mixte est habilité à apporter des modifications à l'Accord.  Aucune n'a été apportée jusqu'ici.





� Ces articles portent respectivement sur les questions suivantes:  mesures de sauvegarde spécifiques, mesures d'ajustement transitoires, mesures antidumping et mesures compensatoires, mesures de sauvegarde, réexportation et pénurie grave, et règles de concurrence entre entreprises, et aides publiques.


� Dans le cas du Maroc, les taux NPF de 2007 sont utilisés dans le tableau A.2, car ce sont les taux de base qu'il a indiqués pour son programme de libéralisation tarifaire.






